Le « moment venu » de reconnaître l’État de Palestine, c’est maintenant !

L’État de Palestine a le droit d’exister.

-le 29 novembre 1947, l’ONU adoptait un plan de partage de la Palestine, alors administrée par les Britanniques ; ce plan prévoyait la création d’un état juif et d’un état arabe ;

-l’état juif a été créé par la proclamation unilatérale  le 14 mai 1948 de l’Etat d’Israël, bientôt admis à l’ONU en mai 1949 ;

-Israël s’étend sur 78 % de la Palestine d’avant 1947 et  occupe militairement depuis 1967 le reste de la Palestine.
-Les droits nationaux des Palestiniens doivent être reconnus, l’Etat de Palestine doit être créé.
Des avancées symboliques ont eu lieu.

-le 29 novembre 2012, la Palestine est devenue « Etat observateur non-membre » à l’ONU, à la suite d’un vote de l’Assemblée Générale de l’ONU ;

-le 30 septembre dernier, le drapeau palestiniens a été hissé devant le siège de l’ONU à New York, après un vote de l’Assemblée Générale, le 11 septembre autorisant les Etats observateurs (Palestine et Vatican) à le faire.

-dans les deux cas la France a voté « pour » ; elle doit aller plus loin.

La France doit reconnaître l’Etat de Palestine.

-le 14 octobre 2014, alors que la France essayait de relancer les négociations de paix israélo-palestiniennes, Laurent Fabius, Ministre des affaires étrangères déclarait : « à partir du moment où la négociation serait impossible ou n’aurait pas de conclusion, il faudrait évidemment que la France prenne ses responsabilités… Je vous confirme que, le moment venu, il y aura bien reconnaissance de l’Etat de Palestine ».

-cette déclaration a été suivie du vote de l’Assemblée nationale et du Sénat en faveur de la reconnaissance officielle de l’Etat de Palestine, aujourd’hui reconnu par 135 pays ;

-malgré cela, la décision n’est toujours pas prise par le gouvernement français.

Aujourd’hui la situation en Palestine est particulièrement grave.

-la colonisation israélienne se développe inexorablement dans les territoires occupés (Cisjordanie et Jérusalem-Est) ;

-un nouveau cycle de violences a débuté le 13 septembre dernier dans les territoires palestiniens occupés ; les milices de colons et l’armée israélienne agressent quotidiennement les Palestiniens ;

-le blocus implacable de la bande de Gaza est maintenu par Israël, qui depuis l’automne 2014 a commis plus de 700 incursions ou agressions contre ce territoire palestinien.

En raison de l’impossibilité de négociations, le « moment venu », c’est maintenant : la France doit reconnaître immédiatement l’Etat de Palestine et doit adopter des sanctions contre Israël jusqu’à la fin de la colonisation israélienne et à l’évacuation par Israël des territoires occupés.

Pour demander la reconnaissance immédiate de l’Etat de Palestine, participez au rassemblement organisé samedi 10 octobre prochain, à 11 h, Place Terre au Duc à Quimper, dans le cadre de la journée nationale organisée par le Collectif pour une paix juste et durable entre Palestiniens et Israéliens   
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